
CONSULTATION, 

SERVANT de Réponfe à la Confultation 
donnée pour MelTieurs de la Chalotais 
& DE Caradeuc. 

POUR M. le Duc d'Aiquillon , 
Pair de France ^ &c. 

J j E Confeil , à qui M. le Duc d'Aiguillon a fait remet-- 

tre un Mémoire publié fous le nom de MM. delà Chalo- 
tais & de Caradeuc , avec une Confukation imprimée à ia 
fuite, en datte dn i 5 Juin 1770, cft prié d'y répondre ic 
d'examiner les qucftions qui fuivent. . 

' ,1°, MM. de la Chalotais & de Caradeuc , ont-iis qua- 
lité pour fe rendre Parties Civiles Si s'oppofer i l'admiflxon 
de la plainte préfcncée par M. le Duc d'Aiguillon? 

1°. Peut-il reftcr un doute, d'après les prihcîpes mênies 
avoués par MM. de la Chalotais ci de Caradeuc , dans la. 
Conlultation qu'ils yienncnt de diftribucr , qiieda ■plainte 
préfentée par M. le Duc d'Aiguillon ne foit admiffible ? 

^A 



5*. Eft-il vrai comme on l'a avancé pag. 33 de cette 
Confulcacion , que quand la règle ieroit en faveur de M. 
Je Duc d'Aiguillon , les circon (lances des faits font telles^ 
qu'il ne pourroit pas en profiter, Se qu'il faudroic néccf- 
iaircmcnc rcjetter l'inilrudtion de fa plainte î 



Le Conseil fouffigné répondant aux quefllons ci- 
deflus : Estime , fur la première que MM. de la Chalotais 
&, de Caradeuc, n'ont ni titre, ni qualité pour devenir 
Parties Civiles, dans le procès inftruit à la requête de M. 
ie Procureur Général. 

/Mais avant d'entrer dans la difcufîîon des preuves fur lel^ 
quelles cet avis cfl fondé, il y a une obfervation, qu'il eft 
inrércnant de préfenter & de rendre fcnfible. 

On a annoncé dans les précédentes confultations, que 
dès le mois de Janvier 1769, c'eft-à-dire près de 18 mois 
avant que MM. de la Chalotais &: de Caradeuc , penfalTent 
à acculer, M, le Duc d'Aiguillon avoir rendu plainte con- 
tre les Auteurs , Fauteurs 6c inftigateurs des libelles qui 
font la bafe de la machination formée contre lui : cette 
plainte eft d'autant plus grave , que les principaux traits 
des libelles étant démontrés faux, ècM. le Duc d'Aiguil- 
lon n'en étant pas même accufé dans le procès qui s'inf- 
truit en la Cour des Pairs , il en réfulte un délit certain , 
confiftant dans une diffamation notoire & publique , qui , 
fans contredit, donnera matière à une inftru(ftion de çrand 
cnmmel. 

Il eft vrai que la plainte de M. le Duc d'Aiguillon n'a 
pas été portée à la Cour des Pairs, & qu'elle n'y eft pas re- 
çue, parce que les pourfuites en ont été arrêtées par des 
Ordres du Roi, quia jugé qu'elle pourroit contrarier le 
deiïein conçu dès l&rs , de pacifier les troubles de la Bre- 
tagne : M. le Duc d'Aiguillon ne pouvait certainement 
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pas réfifter à de pareils Ordres ; ainfi fa plainte n'en a pas 
moins une exiftence réelle dans les Ordres mêmei elle a 
d'ailleurs une datte authentique , par le dépôt qui en a été 
fait chez un Officier public : il faut donc regarder M. le 
Duc d'Aiguillon comme accufateur dès le mois de Jan- 
vier ij6^, plus d'un an avant l'information frauduleufe- 
mcnt dirigée contre lui en Bretagtîe : c'cft la conféquencc 
nécclTaire des Ordres du Roi. M. le Duc d'Aiguillon ne 
pouvant y réfifler, doit être remis dans le même état oii il 
étoit alors ; car on ne doutera pas que des Ordres fouve- 
rains ne fuflent un obftacle à ce qu'il pût agirj & un tel 
obftacle forme dans les principes , un motit pour écarter 
toutes fins de non- recevoir fie allégations de formes. 



Cette obfervation trouvera fon application par la fuite; Premier. 
voyons maintenant à quels titres MM. de la Chalotais &C ^^ ^j^'/,, 
de Caradeuc fe préfentent pour devenir les accufateurs de chatotais & de. 

M. le Duc d'Aiguillon. Caradeu: ont- 

■ MM. de la Chalotais & de Caradeuc demandent à ]'ennJrTpL°tL 
être reçus Parties Civiles au procès qui s'inftruit à la re- CivUes & s'op- 
quêce de M. le Procureur Général : mais, en ont-ils le p^h^l'adwif- 
droit? Pour pouvoir le rendre partie dans un procès cr^mi- t^^ mcuméts 
nel , il faut préfenter un intérêt actuel , qui ouvre en me- par ai. h Duc 
me tems l'action peinale & le droit à des réparations civi- ^^'^"'^^<'"* 
les. MM. de la Chalotais & de Caradeuc, font eux mê- 
mes convaincus de cette vérité, puifqu'ils annoncent dans 
leur Mémoire à confulter, pag. 4. qu'ils ont pris le parti 
de donner leur requête, parce c^u étant vicïimes de Icl ju- 
bornation des Témoins , ils (ont < difent-ils) intéreffes à ce 
qu elle [oit conjlatée & punie. Mais M. le Duc d'Aiguillon leur 
rétorque l'argument , en foutenant qu'il n'cft pas même 
pofîible qu'ils ayent été vict mes de ce crime imaginaire, 
parcequ'ils fonthors d'état de citer un feu) Témoinqui ait 
dépofé à charge contre eux , dont ils n'ayent pas avoué la 
dépofition par leur interrogatoire [*] : [*jC?cieft 



^ •: de laplus g 



riiiv- 



^e fiTiportance. 
Si aucuns ic- 
mo;ns i/ont di 
polë à ch.ir;^c 
contre MM. de 
la Clialotas & 
de Car.tdeuc , 
donc la dé^ofi. 
tion ne foie 
avouée par eux 
dans les Inicr- 
rogatoires , il 
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qu ils JoUnt , 
co'nnti ils le di- 
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Or M. le Duc 
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quement le JeS 
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ua mot , de t'.- 
/.-r .'.'.1 Jeul té- 
moin oui , qui 
Oit iufubor.ri. 



Si MM. de b Chalotais 5c de Caradcnc n'ont été cbar-. 
ses p-if aucuas témoins , dont ils nayent avoué la àéfOjitmri 
isrii leur interrogatoire , quel cft donc le titre qui pourroic 
leur donner le droit d'accufer de rubornatlon l Ils con-- 
viendront eux-mêmes , q-ue c'efb à l'accufateur à ipécificr 
le crime dont il entcad le p-lalndre , pour fonder l'iiuérêc 
qui l'autorife à accufer , en fe rendant Partie Civile : 
car on a dit pour eux , p. 40 de leur Conluirarion , que. 
pa:tr ètte tecevahie a fe plainâire ( nommément de juhcrn.atio/i ) , 
il j Alan articuler des faits clairs , précis , dire qiitrit tel témoin, 
a été fiiborne , îkc. Ôr , MM. de la Chalocais Se de Cara- 
dcuc , non - rculemeait ne cirant point de témoins qui 
ayent dépoié" contre eux par fuite de tubornation , mais» 
étant hors d état de le faire , la conféquence elb, qu'en fe 
piélentant comme Parties Civiles , ils prétendent devenir 
accuiatcurs d'un crime qui ne peut pas les coucerrrer. 
Y font - ils donc recevables ? C'cll encore aux Coniciis, 
de MM. de la Chalotais Se de Caradeuc, que M. le 
,Djc d'Ai.;uillon renvoyé pour décider la queition. Voici 

ieucs propres ternres „ p. 37 de leur Confultation 

O/t a dcjj. dit i^ue les particuliers navoitm droit de pati-rfui- 

vra Les crimes ij^u' autant quils y avaient intérêt ^ ^ qtt'ids en. 

rec.evoiein un piépjAice : ùaccufe ne fouffre aucun datum.tge de 

ce qu'on afiibortié des léuioirts pour dépjlr à fit cLjrge , Jï dans 

li f.iit ils ont dtpcj'é à Jli décharge. Il doit donc garder Le jl~ 

leace 6' aLujdonner Le foin de la vindiclc pubhq-ts à ceux mù 

fo^it chargés de la Procurer. Cette déciiîon eit claire ^ le 

Confeil x\jl pas besoin de citer d'autres autorités. C'en clt 

une trop rtlpcc^able pour hWl. de la Chalotais 5c de 

Caradeuc. 

Enviiin après cela MAI. de la Clialorais à: de Caradeuc 
çréceudroieiit, qu'en s'autorilant des inrormacions , leur 
plainte cft mieux fondée , parce que lî Ton n'a pas fubornc 
ces témoiiis contre eux, du moi:vs on a tenté de le faire, 
OU par des. menaces , ou par des promelUs de récom- 
penfe , ainfi qu'on I'a fait dire à deux témoins q,ui ont 



pflrlé de ces précendties tentatives : car , M. le Duc d'Ai- 
guillon eft en état de leur oppofer des répoiifes plus deci- 
fivcs les unes que les autres. 

i". On diftingue dans l'inftruclion criminelle, le délit 
public ôi le délit privé. La pourfuite du délit public n'ap- 
partient qu'à M. le Procureur Général, feu! vengeur de» 
crimes, feule Partie pour en provoquer la peine: quant 
au délit privé, il faut avoir une action -pour s'en rendre- 
accufateur , & l'aclion ne peut naître que du. dommage 
qui en a réfulté contre celui qui s'eia plaint. Or , quel 
pourroit être ici le dommage d'une tentative non (uivie 
d'eflets ? Quel tort MM. de la ChaJotais & de Caradcuc 
en auroient ils foulîcrt pour être en droit de provoquer 
d^es réparations civiles ? 

z". Des deux témoins qui ontdépofé de ces prétendues 
tentatives, \cfieur Hévln , parent de MiVï. de la Chalotais 
§C de Caradeuc au degré prohibé , n'a pas même été en- 
tendu dans rinformation faite contre eux ; l'autre , la 
f^/nme Garnier , a été à la vérité aillgnée comme témoin 
dans leur procès., mais elle n'a pas parlé d'eux dans fa dé- 
pofition. Ce témoin n'a dépofé que de connolifance fur 
l'Eftampe des Ifs, qu'elle a dit avoir été montrée dans la 
boutique , fans en défigncr ni les. Auteurs ni les diftribu- 
tcurs : il feroit donc encore impoilible , fous ce fécond 
point de vue, de prétendre que la Requête à fin d'être 
reçus Parties Civiles doive être admife fur le motif, giti'e- 
tarJt vïclimes de la. fubornation MM. de la Chalotais cr de 
Caradeuc font intére (je s À ce quelle fok eanflatée cJ" />«»/>. On 
peut leur répéter d'après leurs propres Confeils , vous êtes 
KOn-recevablcs : car , l'accufe nejoitffre aucun dommage de 
tentatives faites pour engager des témoins k dépofer k charge 
contre lui ,fi le témoin n'a pas déposé , ou si SA BÉ^ 

POSITION EST A DÉCHARGE. 

Ainfî , à ces premiers titres MM. de la Chalotais & de 
Caradeuc font évidemment fans a£lion faute d'intérêt , 
pour accufec de fubornaiign : mais q^uand on leut acçor* 



deroit la faculté de tirei' avantage des informations , quand 
on iroit jufqu'à dire , que quoiqu'il leur foit impoiiible de 
citer un feul témoin fuborné pour dépofcr contre eux , 
les tentatives faites pour y parvenir , mcme vis-k-vts des deux 
témoins qui ne les ont pas chargés , leur donnent le droit d'en 
rendre plainte , parce qu'il fuffit qu'il y ait eu des follici- 
tations à l'efFet de fuborner , pour qu'ils puiflent s'ériger 
en accufateurs : cia ce cas , il îaudroit convenir au moins 
que cette adion ne feroit ouverte , qu'autant que les pro-, 
pofitions prétendues faites à ces deux témoins auroient 
effectivement tendu à fubornation j or ici , des deux té- 
moins dont il s'agit , l'un n'a dit autre chofc , fînon qu'il 
a été preffe pour dépofer ce quil fçavoit contre les Magijlrats 
détenus ,• l'autre , qu'ow l'avoïc engagé de donner des faits con- 
tre M. de la Chalotai<! parce qu'ilétoit en relation avec lui (i). 
Deux propofitions, qui , quand elles feroient vraies , ne 
tcndroient pas même à fubornation j car à les prendre 
telles que les témoins les annoncent, elles n'auroicnt eu 
pour objet ni de faire dépofer faux , ni de donner de? 
taits faux i ce qui n'induit pas fubornation & fournit au 
contraire un motif, pour faire rejetter la plainte , faute 
d'cxiftence du corps de délit. 

Pour s'en convaincre il fuffit de feindre une hypothèfe : 
fuppofons que M. le Procureur Général ne foit pas Accufa- 
teur, &: que MM. de la Chalotais & de Caradeuc fe préfen- 
tent pour accufer directement àc fubornation ; que dans l'im- 
poflîbilité de nommer aucun témoin qui ait dépofé à charge 
contre eux, ils dénoncent, après leur procès terminé t des 
tentatives faites autrefois pour parvenir à en fuborner : fup- 
pofons encore , que dans leur plainte ils délignent deux per- 
fonnes, dont l'une n'a pas même dépofé ^ & l'autre , n'a pas 
pvirlé d'eux en dépofant > que cependant ils expofent que la 

■il) Mr. le Duc d'Aiguillon n'avoue pas la vérité de ces dépojitions , on ne rai- 
fonrie que dans l'iiipothéfe , & pour prouver que dan"; tous ks cas , Mrs. de lij 
Oialot.iis & de Caradeuc ne font pas recevabies. L^rs deux dépofitioiis font difcu- 
eéci daus le Mcmoirc à confulter de M. le Duc d'Aiguillon p. 17 ^ TuivaDtcs, 



7 

fubornation confiile , en ce que la première a été ColUcnée 
de fournir des faits , parce quelle ctoit en relation à' état avec 
M. de la Chalotais , l'autre , prefiee de dire ce quelle fiAvcit 
contre Us ÂuT^^iftictts détenus , & que ces deux propolJtions 
forment le corps de délit, dont ils fe rendent Accnfateurs 5 
une pareille plainte feroit-elle admiffible? On répondroit, il 
n'y a dans les faits dénoncés , ni fubornation , ni rien qui y 
rejfemble j ce n'eft pas fuborner que de folliciter un témoin 
de dire ce qu'il fcait j ce n'eft pas fuborner que d'en engager 
un autre à donner des faits vraysi ainfi , feint de cdyùj de délit \ 
6n diroit encore , comme l'ont dit les confeils de MM. de fa 
Chalotais Se de Caradeuc , vous n'avez, ni action ni intérêt , fuif- 
que ces propojitions ne vous ont fait aucun dommage : la Requête 
feroit donc rejettée. Y a'-t'il plus de raifons pour l'admettre, 
par ce que M. le Procureur Général « été forcé d'agir^ par 
l'efTet d'une machination & d'une procédure plus que iuf-' 
pefte , où des témoins ont tenu le langage qu'on leur a ;nf- 
piré ? De pareilles dépofitions ne pourraient certainement pas 
réalifer un corps de délit ; cependant, pour pouvoir devenir 
Accufateur , il faut que la Partie Civile dénonce un corps de 
délit certain , fpécifié , d'où il réfulte une aclion ouverte en 
fa faveur. Ici MM. de la Chalotais & de Caradeuc ne pouvant 
en fpécifier aucun , il eft de toute évidence qu'ils n'ont poinc 
de titre pour fe rendre Parties Civiles. 

De-là une autre conféquence : fi MM. de la Chalotais & 
de Caradeuc n'ont pas de droit pour être reçus Parties Civi- 
les , il en réfulte , a plus forte raifon , qu'ils n'en ont certai- 
nement aucun pour s'oppofcr à l'admiffion des plaintes reiï- 
dues par M. le Duc d'Aiguillon. Non - feulement M. le Duc 
d'Aiguillon feroit le premier Accufueur, & en cette qualité il 
doit avoir la préférence de la pourfuite fur une partie civile , 
mais fes deux plaintes réunies , forment une accufation di- 
rede, en même-temps qu'elles fourniflent une exception pé- 
femptoire , contre la procédure dirigée à la Requête de M. te 
Procureur Général. 

Amfi , vis-à-vis de MM. de la Chalotais & de Caradeocr ^ 
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M. le Duc d'Aiguillon cfl en état de foutenir que (x plainte 
du mois de Janvier 1769 , étant antérieure à leur Requête, 
on ne peut pas lui refufer la permiffion d'informer , parce 
qu'à leur égard , il doit être remis au même état qu'il étoit 
^vaut les ordres du Roi : il ell: d'aurant plus impoilible de lui 
ref-ifer la préiérence d'accufation, que fa condition ne peut 
pas tourner à fon défavantage , pour avoir été forcé de défé- 
rera des ordres fouverains , auxquels il a été obligé de fe fou- 
mettre : fans ces ordres , il auroit démafqué le complot £i les 
manœuvres dont on veut le rendre vicl'rae, longtemps avant 
d'être impliqué , même dans l'accufation fabriquée contre 
lui en Bretagne : il feroit parvenu dès le mois de Janvier 1^6 Ç), 
à pourfuivre les Auteurs de ces excès , & en arrêtant leurs 
manoeuvres, il auroic évité le procès , que des machinateurs 
lui ont fufcité, par la route oblique que l'on a prife pour in- 
former contre lui. 

On peut encore d'autant moins refufer la préférenceàM. le 
Duc d'Aiguillon 6i\e droit d'informer, qu'il eft plus que vrai- 
femblable que ceux qui fe préfentent pour devenir fes Parties, 
étoient eux-mêmes accufés par fa plainte. Il eft vrai queiM. 
le Duc d'Aiguillon n'a dénoncé dans cette plainte , comme 
auteurs du complot , que les Fabricateurs , Fauteurs Se Inf- 
tigateurs des Libelles ; mais plufieurs de ces Libelles font don- 
nés fous le nom de MM. de la Chalotais &c de Caradeuc , & 
au lieu de les défavouer ils cherchent a les exculer dans la 
Confultation qu'ils viennent de publier , & qui par confé- 
qucnt eft cenfe leur ouvrage. 

M. le Duc d'Aiguillon avoit joint à fi drrnic re plainte, 
pour fervir à conviélion , entre autres libelles , !e procès 
fait contre MM. de la Chalotais & de Caradeuc, procès 
imprimé en 5 tom. in-ïi,S>: rempli de notes horribles con- 
tre M. le Duc d'Aiguillon. Voici ce qu'on dit de ccte 
pièce dans la Confultation , P'ig 45. 

" Comment des procédures faites en ij66, établiront- 
»> elles qu'il -y a eu des témoins fubornés pour dépofer à Pa- 
»f ris, dans l'informacion qui y a été faite en 1 770 ? 

"Il 
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" Il eft évident que la machination , la fubomacion des 
*> témoins, la diffamation par des libelles , tout cela ne for- 
" me qu'un feul & même complot, relatif aux troubles qui 
" ont agité la Province de Bretagne , formé dans cette Pro- 
»> vince à l'occafion de ces troubles , & pendant leur du-' 
» rée j or, ils étoienc appaifés loncr.tcms avanc l'Arrêt du 
" 7 Avril 1770, qui a permis d'informer fur la plainte de 
w M. le Procureur Général i la publication des libelles con- 
" tre M. le Duc d'Aiguillon , eit auffi de beaucoup an- 
» térieurc au 7 Avril 1770. Il en efb de même de la ma- 
» chination , de la fubornation de témoins , or , quand il y 
» auroit eu , il y a un an, il y a deux ans , un complot pour 
» fuborner des témoins , en devroit-on conclure qu'il y au- 
»> roit en encore" fubornation dans l'information nouvelle ? 

Cette manière d'excufer le complot, les libelles, les 
projets de fubornation , doit paroître bien étonnante dans 
un ouvrage avoué par MM. de la Chalotais & de Caradeuc: 
ne pas nier la réalité de ces manœuvres pendant la durée 
des troubles de Bretagne , fe retrancher à dire qu'elles n'ont 
pas pu fubfifter depuis que les troubles font appaifés , c'ett 
fournir des argumens bien décififs à M. le Duc d'Aiguillon. 

i". Les Lettres Patentes de pacification , ne font que 
du mois d'Août dernier j or, qui imaginera qu'à une diftan- 
ce de quelques mois , 'le complot ait pu être tellement 
éteint vis-à-vis de M- le Duc d'Aiguillon , qu'on ait pu par- 
venir à l'impliquer fans fraude j dans une accufation qui ne 
porte qire fur les mêmes faits dont les libelles fourmillent, 
ôi qui avoient été inventés par la machination? Dès qu'on 
ne nie pas que cette machination ait exiilé pendant \es 
troubles, peut-on en méconnoître les effets reproduits, à 
l'inftant, pour ainfi dire , de la promulgation de la loi, qui 
a voulu les faire celTer? 

En fécond lieu , la manière dont M. le Duc d'Aiguillon 
a été impliqué dans l'accufation , permet elle de préfumer 
que la machination ait été éteinte par la loi qui vouloit 
tout pacifier , lorfque la procédure n eft elle-même que l'ef- 
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fct fenfible de cette machination ? Autrement éo témoins 
infpirés fc feroient-ils préfentés poiir dépajer d'ojffîce ; au- 
roic-on reçu leurs dépohtions irrégulicres 5 fe feroit-Qn em- 
prefîe d'ériger une accufation fur des faits qui , par leur 
«aturc , étoient même enveloppés dans le filence impofé 
par la loj de pacification ? 

En troifieme lieu, comment peut on dire pour MM.de 
la Chaloiais & de Caradeuc , que les trqi^hl^s jont cejfés > 
lorfque non feulement ils cherchent à fe rendre accufateurs 
fur dçs laits inventés t|aus ce terns j mais quand ils onp 
eux-mêmes formé pppofuioq à la loi qui leur avoir impo- 
sé filence , ainji qu'à içi^s autres ^Jur les objets relatifs aux 
troublés ? 

En quatrième lieu , pour pouvoir avancer que la machi- 
nation ell éteinte contre M. le Duc d'Aiguillon , il faudroic 
au moins être en état de foutenir que depuis la pacifica- 
tion > on n'en a plus vu de traces? mais, indépendamment 
de l'information faire frauduleufement contre lui , en Bre- 
tagne , les libelles ont-ils été interrompus? A-t-on cefle de 
l'attaquer & de le pourfuivre avec acharnement ? Le procès 
de Bretagne imprimé in-^°. en Janvier 1770, précède d'une 
Préface qui ne le cède en rien aux horreurs débitées pen- 
dant les troubles , & qui d'ailleurs eft rempli de notes af- 
freufes j la lettre imprimée & attribuée au Parlement dç 
Bretagne , prétendue, écrite à M. le Chancelier au mois de 
Mars fuivunt , lettre qui dénonce M. le Duc d'Aiguillon 
comme prévenu du crime atroce qui lui éioit imputé par les 
libelles ; la note infâme qui fe trouve à la fuite des infor- 
mations imprimées y refprit de parti , les manoeuvres qut 
fubfiltent encore, tout cela prouve- t-il que la machination fe 
foit ralentie? Il fuffit d'ailleurs de lire les informations faites en 
Bretagne, pour fe convaincre que le. Complot agit plus que 
jj^majs, que la fermentation ell: autPi vive qu'elle étoit avant 
i-^^ pacification , ôc que les libelles mêmçs ont fourni des dé- 
ppiitipns aux témoin^,. 

Or:, qye réfulcert-il delà? Que Mrs. de la Çfaalotais & 



6e Caràdeue ne peuvent' pas aier , qu'il- ex'tfloit une tHacht- 
nation , lôrfque M. le Dtic d'Aiguillon en a rendu plainte' 
au mois de Janvier ly^t^j que par conféqucnc M. le Duc 
d'Aiguillon a eu le droit de s'en rendre accufareur, puifque 
le corps de délit par lui dénoncé cil: aufîî certain, que les 
inculpations en font graves : il réfulte aufîî de ce qui s'eft 
pafle depuis , non-feulement que le complot n'a pas ccfle , mais 
qu'il s'ell perpétué, qu'il fermente encore, que l'informa- 
tion de Bretagne eiz fou ouvrage , que par conféquent M. 
le Duc d'Aiguillon eft frauduleufement inculpé; car, on 
ne peut ajouter aucune confiance à une procédure machi- 
née par un complot. Ce font donc autant de raifons pour 
rendre à M, le Duc d'Aiguillon, l'aélivité de fa première 
plainte à l'effet d'informer diredement , & pour rejettcr toute 
accufation de Partie Civile, comme récriminatoire à la fienne. 

Le Confeil adopte cet avis avec d'autant plus de con- 
Jance, qu'en comparant les deux plaintes, on eft convaincu 
que Mrs. de la Chalotais & de Caradeuc ne peuvent dé- 
noncer aucun délit qui leur ouvre un intérêt perlonnel , 
relativement à la fubornation dont ilsaccufent uniquement 
M. le Duc d'Aiguillon par leur Requête, [ainfi qu'ils l'a- 
vouent dans leur Mémoire à confultcrjj qu'ils ne fpécifient 
aucuns faits àt fubornation ^èi. qu'il eft impoflîble qu'ils en 
ayent été viftimes , puifqu'aucuns témoins n'ont dépofé (t 
charge contre eux j au lieu que M. le Duc d'Aiguillon dé- 
nonce des crimes notoires, des crimes conftatés par l'exif- 
tence des libelles & par les manœuvres d'un Complot qui 
n'eft pas révoqué en doute par Mrs. de la Chalotais & de 
Caradeuc eux-mêmes. 

Ces motifs fourniffent encore à M. le Duc d'Aiguillon 
Vexcepîion péremptoire qu'il préfehte contre la procédure di- 
rigée à la Requête de M. le Procureur Général, & par con- 
féquent autorifent fa féconde plainte. Cette vérité eft dé- 
montrée dans les précédentes Confultations ; mais, pour 
s'en convaincre de plus en plus , il faut parcourir fommai- 
rgment celle que Mrs. de la Chalotais 2c de Caradeuc vîea-' 
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nent de f.iire diftrlhner; on verra qu'ils avouent les principes 
de droit avancés par M. le Duc d'Aiguillon, & qu'il y a des 
réponfes décifives contre leurs objcdions de fait. 

Objet. A Cet égard, on a diftingué foigneufement dans les pré- 

Preuve que Je cédcntes Confiiltations , îes fîmples faits juftificatifs & les 

LiveudeMM. fjjj.^ p./.reinptoires. Les auteurs de la Confultation imprimée 

de la Ckalotais TV jr I 1 *^t t ■ f. I >^ i • \ 

&deCaradcuc, pouf Mrs, dc la Lhalotais S: de Caradeuc conviennent de 

la plainte de ccttc diftïndion. Ils difent pag. lo. qu'on ne comprend pas 

d"A:ruiili)n'^e(ï ^^"^ ^^^ difpofïtions dcs Loix qui ont pour objet les faits 

fidmijfibk dûns judificatlfs , Ics exccpions férempoires , qui {ont le rfque l'ac- 

U droit. çjfj-^ ne foiitknt f as feulement être innocent du crime qv^on lui 

impute 5 mais , lorfqtiil allègue qu'il nexijle aucun délit , qtitl 

n'y a eu aucun crime canmis ?n ^ar lui ni far autre..,, ils 

ajoutent pag. l i, le fait qui non-feulement décharge l'accufcy 

mais y qui vajufquà démontrer qu il n'exife aucun délit ^ n'eji 

pas un fmple fait jufificatif, c\fc une exception féremptoire , 

à laquelle on peut avoir égard en tout état de caufe -, ^ dam 

l'infant ou elle ef propofee. 

D'après ces principes qui ne peuvent plus varier, puif- 
qu'ils font avoués par les Confeils de Mrs. de la Chalotais 
& de Caradeuc , il ne s'agit plus que de fçavoir fi les faits 
dont M. le Duc d'Aiguillon a rendu plainte, produifent ou 
non une exception péremptoire. Ainfi M. le Duc d'Aiguillon 
attàquc't il le corps du délit, ou n'allégue-t-il que fon in- 
nocence perfonnelle d'un délit connu & certain ? Voilà ce 
qu'il faut examiner & à quoi la queftion fe réduit. 

On prétend de la part des Confeils de Mrs. de la Cha- 
lotais ^ de Caradeuc que la fuhomation de témoins alléguée 
far l'accufé nef qu'un fait juf if at if , que cejl un reproche de 
la même nature que tous les autres reproches , h la feule dif- 
férence que la fubornation ef punifahle. Cependant la fubor- 
nation n'a jamais été mife au nombre des reproches auto- 
rifés par l'Ordonnance ; pour s'en convaincre il fuffic de 
comparer la Jurifprudence avec l'Ordonnance même : il eft 
dit dans l'Ordonnance Art. i9.duTit. 15.... que l'accufé 
ne fera plus reçH h fournir des reproches contre le témoin après 
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quil aura étîtenâu la lecîure de la dépofiiion : Si la fa- 

bornation n'étoit qu'un reproche , il s'enfuivroit qu'on ne 

Ïcut l'articuler qu'à l'inftant de la confronration & :ivânc la. 
ecture des dépolitions : mais, comment feroit-il poflîbic de 
foLitenir une propofition auIR erronée d'après les arrêts avoués 
par les Confulcans eux-mêmes? Ils conviennent que dans 
l'affaire des Dcfgabets fmguliérement, la plainte en Çubornation 
fut reçue , même avant le récolement des témqins *. Ainfi 
la fubornation ne peut pas être un fimplc reproche , c'eft 
une exception . qui furtout étant précédée d'une machina- 
tion , détruit la foi des charges, & ne permet pas de s'y ar- 
rêter. Cette exception eit donc pérempoire. 

Quelle en elt la raifon ? Elle eft prife dans la chofe mê- 
me : c'eft parce qu'une plainte en machination & fuborna- 
tion tend à renvcrfer toute laccufation 6c le corps même du 
délit. On demande à prouver par- là , qu'il n'y a de délit 
que dans la tête des machinateurs , qui l'ont créé, par des 
fubornations de témoins pratiqués pour en dépofcr. Une 
telle inftruétion ne tend donc pas feulement à atténuer les 
charges rel-ativement à l'accufé 5 c'eft de plus une attaque di- 
recte contre l'exiftence du corps de délit même : il eit vrai 
que la preuve de la machination , y<«i7> de fubornation ., eft 
la preuve de faits tendans à la décharge de l'accufé, comme 
le dit la Confultation fag. 13. mais cette preuve va beau- 
coup plus loin que la décharge de celui qui fe plaint , car 
elle innocente tous les accufés polhbles, par la deftruclion 
de l'accufation même & du corps de délit machiné. 

Il en eft de la fubornation , précédée de machination , 
telle. qu'elle eft annoncée dans la plainte, précifément 
comme d'un fait allégué par l'accufé di^ homicide , que \x 
personne prétendue homicidée , fe trouve être vivante : car,, 
dans l'un & dans l'autre cas , il n'y a pas de corps de délit, 
fi l'accufé prouve fon exception péremptoire : dans l'un ôC 

* Voyez la Confiiltation pag. 3-. on y rend compte d'une Requête %-}fée 
dans l'Arrêt & préfentée par Fiiccufat'.ur qui concluait A ce que fans i .irftter à 
la plainte en fubornation , il fût procède au récolement des témoins entendus Car l'uc ■ 
cufjtion principale, La plaipte avoi: donc j)récédt ie récolement. 



/4 

l'autre cas , on annonce à la Juftice que raccufation ne 
porte que lur un crime faux , imaginaire &. fuppofi' ; il 
eit vrai que Tallégation de la vie d\in homme prétendu hor- 
micidé , £c les offres de le repré:"enter pour faire cefler l'ac- 
cafation , dénoncent à la Juftice un fait p/us net & plus 
facile a vcnjîer , que l allégation d'une fubornation ma- 
chinée & complotée} mais , dans ces deux cas, pour con- 
ftater le fait, il eftbefoin d'en acquérir une preuve judiciaire. 

Envain les Auteurs de la Confultation difent-ils, page 
lO , Cjue la repréjentànon de l'individu prétendu ^^Jf^J" 
Jiné i ejî un fait notoire & palpable qui peut fe prouver jans^ 
aucune involudon de procédure ; tandis que ( ajourent ils y. 
pag. II.) la fubornation ne peut être conltatée que par une 
procédure dans les formes. La réponfe eft quou n'a jamais 
examiné le plus ou le moins de difficulté dans la preuve 
du fait péremptoire , pour décider fi le fait t^i. péremptoire j 
qu'il fuffit que le fait alligué ne foit pas fans fondement , 
& qu'il foit de nature à faire fufpecler l'inftruction , pour 
que la pbinte en foit admiffible : quel-que puifTe être la 
différence entre la preuve dune machination compliquée, 
& celle de l'exiftcnce d'un homme, il n'ell pas moins vrai 
par rapport à la procédure , que ce font deux faits de la 
même nature , tous deux péremptoires , tous deux anéan- 
ti fliint le corps de délit. 

La plainte de M. le Duc d'Aiguillon ne préfente pas 
un ïxn fimplement piftificatif ., c'eitàdire un fait qui ne 
tende qu'à prouver qu'il n'ell pas coupable du crime déféré 
à la JulHce : elle va beaucoup plus loin , elle tend à établir 
qu'il n'y a jamais eu de fubornation pratiquée ni efi'ayée , 
foit contre les Magillrats de Bretagne , foit contre tous 
autres 5 que c'eft un délit imaginaire , inventé à deffein 
par une Cabale acharnée , &; que quand la Cabale fera dé- 
mafquée , il n'y aura plus ni crime ni crim'nel à punir. 

On a diftingué dans la dernière Confultation imprimée 
pour M. le Duc d'Aiguillon , /?<2^. 3oj le cas où le corps 
de délit eft certain, &: où il ne s'agit que d'en connoître 
l'Auteur , du cas où le délit lui-même eft en queftion , & 



ne peut fe réalifct' que par les charges : dans ce premier 
cas, il peut être vrai que. l'aliégatioa de fubornation , & 
même de niachiiution contre l'accLifé , ne fuiilroitpas pour 
arrêter totalement Tinllrudion , parce que cette allégation ne 
détruit pas le corps du délit, qui fubfifte toujours malgré la 
preuve du fait avancé par Taccufé : mais , dans le fécond cas , 
la dcrtrudion des charges eil le renverfement du délit mê- 
me ) en prouvant qu'il exifte une caoale , qui a imaginé 
le délit, &L qui en a flibriqué les témoins, cette preuve 
devient péremptoire coniïe l'acculation , 6c doit arrêter le 
cours du procès. 

C'ell: aufTi dans ce fécond cas , que font placés les Ar- 
rêts qui ont été précédemment cités , de dont les Confeils 
de M M. de la Chalotais & de Caradeuc (malgré leurs ef- 
forts ) n'ont pas pu concilier les difpafuions çivcc leurs 
principes. Les efpeces de ces Arrêts prouvent qu'ils font 
intervenus fur des accufations de délits qui n'avoient au- 
cune exiftence fenfible , qui n'étoient appuyés que fur les 
dépolîtions , Se qui n'étoient pas certains par eux-mêmes: 
l'un a permis la preuve de la fubornation avant le récole- 
ment- , & les autres avant la vijite du procès , quoiqu'on 
n'articulai que des fubornations parcieiles , beaucoup moins 
deUrucT:Jvesdu corps de délit, que la machination dont M. 
le Duc d'Aiguillon demande à faire la preuve. 

S'il étoit certain dans le fait , que les témoins entendus 
contre les Magiflrats de Bretagne , enflent été furbornés , 
s'il y avoit des traces non fufpccîes de cette Juùonianon , des 
rétraBations de. témoins , ou d'autres preuves écrites , alors 
le corps de délit étant avéré , comme le doute ne confi- 
ileroic qu'à fçavoir quel en eft le coupable , l'accufation en 
machination pourroit être regardée comme un.' fait juflifi- 
catij , par la raifon qu'un pareil fliit , dans la circonftance 
d'un crime certain, ne conduiroit qu'à innocenter l'accu- 
fé-, fans renverfer le corps de délit j mais le cas elt bien 
différent ici. La lubornation dans laquelle on veut impli- 
quer M. le Duc d'Aiguillon , n'a pas le plus léger fonde- 
ment i elle ne peut en avoir : c'eft un être de raifon qui 
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s'ijnéantit tle lui meule : dès que la machination fera dévoi- 
lée , non feulement M. le Duc d'Aiguillon ne pourra pas 
en être préfunié coupable , mais on doit être déjà con- 
vaincu qu'il n'y aura aucun coupable , puifque le crime 
dénoncé deviendra une illufion & une chimère. Il efl donc 
hors de doute , que la plainte de M. le Duc d'Aiguillon ^ïi" 
(ente une exception pérempioire , ôc que dans le droit elle ne 
doit éprouver aucune difficulté. 

Troisième Mais 11 y a dans la Confultation à laquelle on répond, fepc 

R-vonlls^aux objcclious particulières, tirées des circonftances, par lef- 

Oijeaions ù- quelles on pr<itend prouver que M. le Duc d'Aiguillon fe 

rées dss circon- ti-Quvc dans un cas qui doit être excepté des régies gêné- 

""'^' raies fur l'admiffion des exceptions péremptoires , avant 

la viiitc du procès. 

Ces Objeâ:ions confiftent à dire i''. Que M. le Pro- 
CLireur Général efl: feul Partie. i°. Que M, le Duc d'Ai- 
guillon n'cft pas feul accu(é. 5°. Que la preuve n'eft point 
encore formée contre M. le Duc d'Aiguillon, parce que 
l'information n'cll pas décrétée, 4°. Que la plainte de M. 
le Duc d'Aiguillon eil vague. 5°. Que les fliits dont il fe 
plaint ne font pas vrailemblables. 6°. Que ces faits font 
récriminatoircs. 7°, Enfin , qu'ils ne font pas relatifs à l'in- 
formation aétuelle. 
Première Qh avoic répondu d'avancc {Jans la Confultation du 16 
l^!/7/VocK- •^'^"^) '^ ^^ première Objection tirée de ce que M, le Pro- 
reur Général ejl cufcur Général efl: la feule Partie plaignante. On étoic 
feul Partie au convenu qu'cu eénérai la plainte en fubornation, même 
en machination , (ces extrememem rare) etoit airnciic a 
admettre, lorfque l'acculé n'a pour adverfaire que le Mi- 
niftere Public. Mais en remontant à la fource de cet ufagc, 
on avoic fait voir qu'il cfb uniquement fondé fur l'impar- 
tialité du Magifbrat , qui ne permet pas de préfumer qu'il 
ait fait entendre des Témoins juhornés & pratiqués d'a- 
vance ; on avoic obfervé enfuitc , que dans l'efpcce M. le 
Procureur Général n'eft l'accufateur , que parce' que fon 

miniilerc 
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miniftere a été forcé par les dépofinons de rinformation 

annullée. 

Ce dernier fait cfl notoire j tout le monde fçait que M, 
le Procureur Général n'a rendu plainte qu'en conformité 
de l'information annullée qui lui avoir été communi- 
quée en vertu d'arrêts j & des faits mentionnés efdites in- 
formations : on fçait encore que les mêmes Témoins ont 
été réentendus. Ce Magistrat n'a rien pris fur lui , rien an- 
nonoé de fbn chef» il n'eft donc garant de rien : tous les 
foupçons , toutes les défiances que l'information de Bre- 
tagne a produits contre des Témoins <jul avaient dépofé d'ef" 
Jice, fubliilent dans la nouvelle mformation, puifqu'elle 
ne diiFerc de la première , que par la régularité de fa 
forme. 

Qu'on ceOfe donc d'oppofcr que M. le Procureur Géné- 
ral eft fcul Partie : la véritable Partie de M. le Duc d'Ai- 
guillon, c'cft une Cabale qui a infpiré les Témoins , qui les 
a indiqués , qui les 3.fo/licités originairement à dépofer d'office. 
Ainlî la fubornation èc la machination peuvent être pré- 
fumées fans faire injure à M. le Procureur Général , 6c 
fans fu{pc6ter fa procédure , feul obftacle à l'admiffioa des 
plaintes en (ubornation , qiiandilejî Jeul Partie. 

Mais n'a t-il pas paru ungulier, que les auteurs de la 
Confulration prétendent que .M. le Procureur Général fût 
fcul Partie , tandis que MM. de la Chalotais & de Cara- 
deuc , pour qui ils confultent , ont donné leur requête, 
à fin d'être reçus Parties Civiles , & qu'ils déclarent ( à la 
page 4 de leur Mémoire à confultcr ) Qu'ils fe regardent déjà, 
comme tels , parce que leur requête ne pcx}xfouJf>ir aucune 
difficulté j c'eft fous cette prétendue qualité de Par- 
ties Civiles, prife par anticipation , qu'ils coniultent pour 
faire rcjettcr la plainte de M. le Duc d'Aiguillon j & c'eft 
dans la Confulration même dcftinée à faire valoir leurs 
moyens contre cette plainte , que l'on allègue, pagç 
trente-trois , que M. le Procureur Général efl feul P arue : 
voilà une contradiction bien étrange. Mais on a établi 
ci-devant que leur requête n'étoit pas admiflîble , quoi- 

* G 
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qu'ils ne paroifTcnt pas douter de leur droit. On fe conten- 
tera d'oblcrvér ici , que les cfForts qu'ds font , ( en fe propo- 
fant de devenir accufatcurs ) pour faire rcjciter la plainte 
de M. le Duc d'Aiguillon , font la meilleure preuve que M. 
le Procureur Général n'eft pas le véritable inftiguant, & 
que d'après les libelles horribles répandus depuis quatre 
ans, & la fufpicion qui naît de l'information irréguliere 
de Bretagne , il cftdeplus en plus intérefîant d'approfondir 
ce qui a précédé & accompagné cette inftruftion. 
Devxieme Le filence du fieur Audouart co-accufé avec M. le 
M^Ye^Duc I^uc d'Aiguillon, efl: le fccond argument qu'on fait valoir 
JÂiguïiion pour écarter la plainte de M. le Duc d'Aiguillon , o" l'^ 
ncflpasftui renvoyer à la vifite- àti froces : on prétend que le fieur Au- 
douart, ayant un intérêt égal à celui de M. le Duc d'Ai- 
guillon , pour le plaindre de la machination & de la fu- 
bornation , a regardé cette démarche comme irréguliere , 
puifqu'il ne l'a pas fuivie j que d'ailleurs, il faudroit conti- 
nuer rinftrucflion contre lui, dès-qu'il ne fe plaint pas, 
ce qui empêchera de la furfcoir vis-à-vis de M. le Duc 
d'Aiguillon , parce qu'elle eft indivifible. On ajoute que, 
dans l'efpece de l'Arrêt des Defgabets, rendu en 175H, 
l'un des deux accufés ayant feul rendu plainte en fubor- 
nation , l'autre fut obligé d'adhérer à cette plainte, fans 
quoi rinftruftion auroit été continuée. 

M. le Duc d'Aiguillon pourroit fe borner à repondre, 
que dans le fait le fieur Audouart a de fon coté rendu 
plainte &L qu'il eft adhérant à la ficnne , ce qui fait tom- 
ber l'argument : mais cette plainte étoit même furabon- 
dante à caufe de la fingularité de l'efpece. En effet , le 
fieur Audouart qui étoit Subdélégué de l'Intendance de 
Rennes 6c Major de la Milice Bourgeoifc de cette ville, 
n'a été impliqué dans Taccufation que comme ayant abufé 
des fonctions de fa place , pour raifon de laquelle il étoit 
fubordonné à M. le Duc d'Aiguillon & à d'autres fupé- 
rieurs. Les faits qu'on lui impute , font fecondaires à ceux 
c^ue l'on impute à M. le Duc d'Aiguillon i ils tendent A 
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rendre vraifemblables les délits qu'on reproche à M. le 
Duc d'Aiguillon , parce qu'on a bien fenti que le Com- 
mandant d'une Province ne feroit pas foupçonné d'avoir 
tenté des fubornations fans un Agent intermédiaire. Ce n'eft 
pas que le fîeur Audouart n'ait été auffi , à certains égards , 
directement en bute à la calomnie & à la Cabale. Mais 
fon attachement à M. le Duc d'Aiguillon , les ordres qu'il 
a reçus de lui , les démarches qu'il a faites en exécution 
de ces ordres , ont été 6c font encore les feuls crimes qu'on 
lui impute. De-là il fuit , que tous les faits de machina- 
tion & de fubovnation pratiqués contre M. le Duc d'Ai- 
guillon , s'appliquent au fieur Audouart, comme s'ils lui 
étoient perfonnels , ôc qu'il n'a pas befoin d'alléguer des 
faits particuliers , fi ceux de M. le Duc d'AiguilIonyo«f 
fe'remftoires , & admijjïbles comme tels , en tout état de caufe. 
Les auteurs des Libelles ôc les machinateurs de l'accufa- 
tion de fubornation , avoient eu foin d'afTocier le ficuc 
Audouart comme Partie néceflaire dans le plan de leur 
complot > enlbrte qu'on a néccffairement manœuvré con- 
tre lui, comme Agent fubalcerne, en machinant & fubor- 
nant contre M. le Duc d'Aiguillon. Cette circonftance eft 
d'un genre unique j elle prouve que le fieur Audouart au- 
roit pli fc difpenfer de rendre une plainte particulière , 
& même d'adhérer à celle de M. le Duc d'Aiguillon , puif- 
que la machination avoit rendu leur défenfc indivifible. 

Au refte , la plainte que le fieur Audouart a préfcntée , 
répond pleinement à la difficulté propofée. Il n'y a pas 
de prétexte à continuer l'inftrutSlion contre les accufés , 
fur le fondement que l'un des deux ne fe plaint pas, dès 
que tous deux font plaignants 5 l'inftruiStion doit être fuf- 
pendue en entier jufqu'après le jugement de leurs plaintes. 
C'eft la conféquence qui réfulte de fon indivifibilité. 

On a encore cherché dans la Confultation donnée 
pour MM. delaChalotais 8c de Caradeuc, pag. 46, à in- 
ÎJnuer que le fieur Audouart n'avoit aucun intérêt de fe 
plaindre du complot tr^mé en Bretagne contre M. le Duc 

C z 
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(^'Aiguillon : on a affèèlé de dire que ce ccrnpiot n'avoît 
point été formé contre le ficur Audouart , &. cjue c'cft 
par cette raifon qu'il ne s'cft pas joint à M. le Duc d'Ai- 
guillon pour rendre plainte en fubornation. Mais l'éclair- 
ciiremenc qu'on vient de donner fur la nature de l'accu- 
fation tonnée contre M. le Duc d'Aiguillon , ne permet 
pas de douter que le fieur Audounrt ne foit très-intérclTé 
a la preuve de tous les fiiits du complot dans lequel il a 
été enveloppé par fuite , êv pour en afTurer le luccès. Il 
iK faudroit donc au ficur Audouart pour profiter de la 
plainte de M. le Duc d'Aiguillon , que les faits relatifs à 
la pcrfonne de M. le Duc d'Aiguillon lui-même, parce 
que ces faits lui deviennent perfonnels , d'après le rôle 
qu'on lui a dillribué. Le fieur Audouart n'cft qu'un per* 
fonnage fccondaircj mais puifque la machination l'a créé, 
ec perfonnage eft nécelTaiiement inféparable du rôle prin- 
cipal > ainii i! a été en droit de rendre plainte des faits de 
machination qui ne peuvent lui erre étrangers , indépen- 
damment de ceux qui le concernent direilement êc qu'il 
a pareillement dénoncés. 
Troi^i^miî Qj-^ ^j^ g^-j rioifieme lieu dans la Confultation , page 
lo plante di 3^5 S'"'''' ^^ plainte de M. le Duc d'Aiguillon ne doit pas 
M. u Duc être admife quant à préfent, parce que la preuve n'eft/'aj 
d aiguillon Cji ^^^Qj.Q formée contre lui , Tintormation n'étant pas encore 

prématurée. i < , ^ 

décrétée. 

A cet éo;ard il efl; curieux de fuivrc les variations de I2 
Confultation fur ce fyllême. Apres être convejiu ^ue les 
exceptions péremptoires font admjfîibles dans l'injlant 0» 
elles font propojéesj après avoir difcuté les arrêts cités, bC 
fingulicrement celui àcs Defgabets, qui a admis /'acci/ya- 
* Voyez la tiôh avant le recokment * , après être convenu qu'au moins 
CoufiiicAtion ^çg Arrêts avoient juc-é qu'elle étoit admiffble avant la ri- 
ffe du procès^ on dit d abord, page 37, qu il hut pour 
admettre les exceptions péremptoires , que l'ivjormation foit 
décrétée, parce que jufques-là l'accufé n'ejl pas chargé. On 
préienii enfuitc. . . . même page , qu'il/a«f rejetter Us excep^ 
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lions péfemptoires avant le récolement , parce que jufqiieslà 
les dépoJîtLO lis font incertaines. On ajoure, même page, 
quon ne peut pas les écouter avant la confrontation ^ parce, 
que des Témoins peuvent mourir , 6* leurs dépofiiions deve- 
nir inutiles , & que d'ailleurs ce neji quà la confrontmion 
qu'on connoit les charges , que l'on doit redouter , & à la 
page 58 , on finit par afiurer que même après la confron* 
ration , il y a du danger , parce que dans un dernier interro^ 
gatoire on peut acquérir la preuve , ou bien qu'il peut y avoir 
des preuves littéralUs , en forte que ce neji qiC en jugeant la 
procès qu'on peut faire ces combinaifons. Voilà le langage de 
la Confulcation. 

Ces contradiO:ions ne font-elles donc pas trop cho- 
quantes? Elles ne peuvent fervir qu'à affermir -le principe. 
En montrant l'incertitude perpétuelle de ceux qui le com- 
battent , on répond en un mot: les Arrêts ont j gé , les 
Auteurs ont écrit , que l'exception féremptoire étoii admi- 
fe en tout état de caufe 5 on l'admet avant., après le rea- 
lemcKt , & il y a même raifon pour l'admettre avant le dé- 
cret. Il fuffit que les faits articulés foient dellruélifs dci corps 
de délit , ou qu'ils ôtent la foi des charges. Le Cot^fe\l eu -a. 
donné les raifons dans la précédente Confulcation , page 49. 
M, le Duc d'Aiguillon d'ailleurs, fe trouve dans une pofî- 
tion où aucun Accufé ne s'ell trouvé, & ne fe trouvera ja- 
mais : on n'a vu qui que ce foit, déchiré conîitwement ., pac 
des Libelles horribles , quatre ans avant d'être accufé , impli- 
qué d :.ns un procès avant qu'il yeut une plainte, obligé d'c(- 
fuyer foixante déportions de témoins entendus d'office , 
fans que l'on eut permis d'informer, & les informations im- 
primées avant qu'il y eut un ^/crr/: le cas où fetrouveM. leDuc 
d'Aiguill n eft un cas unique i jamais il n'en a exifté, & il 
n'efi: pas àcraindre qu'il s'en rencontre de femblable; ainli 
on ne doit ni trouver fa plainte déplacée, ni rtfufer de l'ad- 
mettre , puifqu'eîle eft conforme aux principes , qui veulent 
qu'une pareille plainte foit infiruitc fans retarcïernent. 

Le Confeil n'a pu voir encore, fans le plus grand étonnement, Quatrifme 
dans h Confulcation donnée pour MM.de la Chaiotais Ôc de ^'''i^pZ'nu 



«z^- M. le Duc Caindeuc, pag, 41 , le reproche que l'on fait à M. le Duc 
'\ -^'o"'^^'"' fft d'Aiguillon , d'avoir donné une plainte vague , qui n'indique ni 
Subornateurs ni Subornés > ni les pratiques âejubornation : il 
femble à cette manière de s'exprimer des Confultans, que la 
Requête de M, le Duc d'Aiguillon leur foit connue, & que 
ce ne foit pas une pièce fecrccte. On diroit qu'ils en ont pefé 
les expre/lîons, qu'ils en ont lu tous les détails. Où donc 
]'oiit-ils vue cette plainte ?Perfonne n'a été étonné que MM. 
de la Chalotais &: de Caradeue ayent dit ( pag. 4, de leur 
Mémoire à confultcr ) qu'ils étoient inflruits que ['information 
faite en la Cour , efl çompofce de plus de -]0 témoins , qui en 
avaient indiqué plu ficur s autres 5 car , la note dont M. le Duc 
d'Aiguillon a rendu plainte, ôc qui eft imprimée à la fuite 
de l'information de Bretagne , prouve alTez que l'on fiit ren- 
dre compte aux témoins du contenu en leurs dépofitions \ mais , 
ia plainte de M. le Duc d'Aiguillon ell dans un dépôt fa- 
cré, & on ne peut pas croire qu'elle ait tranfpiré : fi donc 
on a annoncé que cette plainte eft vague , fins l'avoir vue, 
ce ne peut être qu'afin de donner plus de poids à l'objeélion 
qu^on vouloit faire , & pour décréditer dans le public , l'ac- 
cufation de M. le Duc d'Aiguillon \ tout ce que le Confeil 
peut en dire ici , c'efl que non- feulement elle eft auffi précife 
qu'elle devoit l'être j mais , que de plus le fîcur Audouarc a 
rendu de fon côté une autre plainte , qui , en cara£ténfant de 
plus en plus les faits de machination Se de fubornation, & nom. 
mant les perfonnes , ne laifie aucun doute que ces plaintes ne 
doivent être admifes. Pafibns à la cinquième objeclion. 
Cinquième «Tout combat manifcilemcnt, dit-on enfuite dans la Con- 
uTryZ de " f'-'^'^s'^ion , p. 41 , la plainte de M. le Duc d'Aiguillon. Tout 
fuhomathn ne »> annouce qu'il n'efl pas vraifemblable qu'il y ait eu des té- 
fint p.!s yrai- „ nioii>s fubomés coutrc lui, " Mais quelle raifon apporte- 
^ ton pour combattre cette vrailemblance ? Celt le grand 

nombre des témoins , 5f la qualité ou la nailîànce de quel- 
ques-uns d'entre eux. 

A l'égard du nombre, il n'a rien d'effrayant pour M. Iç 
Puç d'Aiguillon j puifque fuivant l'information de Bretagne 



qui eft imprimée, & qui a fervi de bafe à celle faite en la 
Cour, le très-grand nombre des témoins entendus , ne dé- 
pofcnc que d'oui-dires incertains & vagues, dont plulicurs 
font démentis par ceux auxquels on les attribue : Je très- 
petic nombre de témoins qui peuvent faire charge , n'ont pas 
été difficiles à fubjuguerpar une Cabale, d'autant que deux 
àes chefs , pour donner l'exemple , ont dépofé \gs premiers j 
d'ailleurs le nombre ne doit pas étonner 3 car une accufation 
qui tient aux troubles d'une grande Province , qui a pris naif- 
lance dans la divifion inféparable de ces troubles , qui a été 
précédée de Libelles fanglans répandus avec profufion pen- 
dant quatre années , doit nécefîaircmenc avoir fermenté , oc- 
cafionné des perquifitions, produit des déclamations outrées, 
perfuadé même certains efprits qui s'échauffent , & qui par-là 
deviennent trcs-acceffiblcs aux vues des machinateurs. 

Tous ces faits étant notoires , comment peut on dire 
qu'il n'y a point de vraifemblance dans l'accufation ? Il 
icroit bien plus étonnant, qu'après de pareils excès, il 
n'y eut pas une Cabale formée contre M. le Duc d'Aiguil- 
lon j tel eft même fon avantage dans la dénonciation 
qu'il en fait à la Juftice, que le corps de délit fe trou- 
ve conftaté d'avance, ôc par les libelles , & par la tournure 
frauduleufe de la procédure faite en Bretagne , àc par les 
faux témoignages démontrés , qu'il articule. 

Par rapport k la qualité de certains /fWw, il fuffit dédire 
que ni le rang ni la nailTancc de ces témoins ne font rien 
contre la machination dont M, le Duc d'Aiguillon (c plaint. 
On ne peut fe diiîimuler que ce n^eft point ici une afîairc 
ordinaire, dans laquelle on doive s'attendre à calculer les 
probabilités d' après les idées reçues en matières criminelles. Des 
Gentilshommes ont dépofé d'oui - dires graves , & Jls font 
démentis parla perfonne indiquée comme ayant parlé i des 
Perfonnss en place fe font permis d'être inquifitcurs de 
crimes contre M. le Duc d'Aiguillon , &c de les déféicr 
cnfuite eux-mêmes à la Jullice ; d'autres ont allié le rôle 
de Témoin à celui de Partie. Après de pareils traits, peut- 
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on s'arrêter aux vraifemblances tirées de la qualité des 
pcrfonacs ? Les vraifemblances font toutes en faveur de 
la plainte i s'il étoit poiTiblc d'en détailler les faits, tout 
le monvle en fcroic convaincu. 
Sixte ME Le Coufeil a établi en commençant , que le caractère de 
OBjtcTicN. récrimination ne peut pas convenir à la plainte de M. le 
M^^ ^'k'uuc^ Duc d'Aiguillon, parce qu'elle a une origine certaine qui 
d'Aï^uiibn efl remonte à 1 5 mois au-delà de l'accufation a6luelle. Il 
rccnmuiatoire pourroit donc fc difpenfer de répondre à l'objection de 
récrimination gHJjfée dans la Confultation , pag. 43. Mais, 
pour lîe rien omettre , il fera obferver feulement ici , que 
l'on n'allègue cette récrimination prétendue , que fur le 
pL'étexce que la pliinte en fubornation donnée par M. le 
Duc d'Aiguillon , eft une défenfe à l'accufation de fubor- 
nation dirigée contre lui. 

Cet argument reçoit plufieurs réponfes. 
i'^. La plainte de M. le Duc d'Aiguillon ne fc réduit 
pas à la fubornation qui eft le titre de l'accufation formée 
par M. le Procureur Général) elle embrafle la machination, 
:gerje de crime plus rare , car, il eft peu commun de confpi- 
rer contre un Citoyen , 6c de machiner à loifir fa perte par 
des délations , des libelles , des aflemblées , des conjura- 
tions pendant quatre ans , avant de l'impliquer judiciaire- 
ment. Dans ce dernier cas , ce n'eft pas feulement une 
exception générale Se pércmptoire contre les charges , que 
l'accufé préfente par fa plainte , c'eftune accufation direcle 
d'un crime beaucoup plus grave que celui donc il eft accti- 
fé lui-même: c'eft la découverte d'une ligue Si d lUie afib- 
ciation qui eft le principe des dépofitions. Or, la récrimi- 
nation rejettée par la loi , n'eft que raccufanon préfentée 
par l'accu fé contre l'accufateur d'un crime égal ou moins 
grave que celui qui eft déféré à la Juftice, Neganda ejlac- 
ciif^vtis Ucentla criminandi in pari vcl minari crtmine^h. 15. 
Cod. de his <jui accufare iionpojjunt. 

2°. Quand même M. le Duc d'Aiguillon ne feplaindroic 
qu€ de fubonuation , fans y ra-çler la machinatiom , il ne fe- 

roic 



roicpas pofïïble de regarder fa plainte comme ricrimlnatolre. 
Jamais on n'a appliqué le principe de la récrimination à 
i'accufé qui fe plaint de fuDornation , parce que jamais 
on n'a enlevé à l'accufé la faculté de détruire le corps 
entier de raccufacioii , en prouvant qu'elle ne doit le jour 
qu'à une Cabale. 

3 °. Lors même que l'accufation. principale porte unique- 
ment fur la fubornation , l'accufé n'en a pas moins le droit 
de demander à prouver que les témoins qui le chargent de 
fubornation , font fuborriés eux-mêmes. Il fuffit pour y réuf- 
Cr de préfenter des commencemens de preuves capables d ev 
branler la foi des témoins , & d'établir h^préfomption du. 
crime. 

S'il en étoit autrement , l'accufation de fubornation feroic 
privilégiée, en ce qu'elle feroit la feule dont on ne pourroic 
arrêter le cours par une plainte en fuborn'ation. Ce feroic 
donc pour la calomnie un moyen fur d'opprimer Tinnocence , 
<]ue de choifir danstous les crimes pofîibles, celui de fubor- 
nation de témoins , afin que l'Accufé n'eût pas Tâvantage qu'il 
auroic dans toute autre accufation , de démafquer la Cabale 
qui infpire \es témoins contre lui. Cette feule réflexion fuflt. 
roit pour anéantir l'objedion de récrimination , à Liquelle 
il y a d'ailleurs une réponfe péremptoire tirée de la datte au- 
thentique de la plainte dépofée chez un Officier publie par 
M. le Duc d'Aiguillon au mois de Janvier 1765).. 

Il eft fuperflu d'entrer ici dans l'examen des laits de cette StpriEME st 
plainte j mais ce qui en a été dit fur le premier objet pour ^^erniere 
établir fa relation avec la plainte aftuelle , répond piremp- i^apiaUuède 
toirement à l'objedion qui termine la Confultation de MM. M. k Duc 
de la Chalotais & de Caradeuc. On v dit, pajr. 44 & fui vantes, ''.'^W''«^ 

,., ., . , . ' J }■ r n (fl P^s relatif 

quii y a une identité entière entre ces deux plaintes ,• enjorte v« à l'informa- 
que la plainte actuelle ne porte que fur des faits anciens , nul- tmn afiuelU, 
Lement relatifs à V accufation de M. le Procureur Général:. 
mais il a été démontré fur le premier objet que tous ces 
faits fe tiennent j que s'ils remontent à une époque ancienne, 
il n'en eft pas moins vrai qu'ils fe font fuccédés fans intefriip- 

* D 



tion , par une chaîne de manœuvres qui n'ont pas cefle de- 
puis le premier moment où la Cabale s'eft formée : c'eft cette 
Cabale qui a fait paroître les Libelles ; c'eft elle qui a infpiré 
les témoins de Bretagne \ c'eft elle quiinfpire encore ceux de 
l'informa-rion aduelle. Lesfai^ anciens & les faits nouveaux 
ont la même fource ; ils le réunifient donc de plein droit 
pour établir la néceflité d'admettre l'exception péremptoire 
propofée par M. le Duc d'Aiguillon , en lui permettant de 
faire la preuve des faits contenus dans fes plaintes. 

D'après cette difcuffion le Confeil foufliené perfifte dans 
fes prècédens avis. 

Délibéré à Paris ce 1 3 Juin 1770. 

G I L L E T. MaRGUET ET DE L AUNE. 
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